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Mise en demeure
NON-CONSENTEMENT OBLIGE 
*******

OBLIGATION VACCINALE
******
Je me suis mise dans la peau d’une soignante qui reçoit un mail de menace que la direction a envoyé à tout le personnel.
Si j’avais été une soignante, j’aurais monté une association de fait avec tout le personnel non consentant qui aurait reçu le même coup de pression que moi. 

Oui seule j’avance, mais ensemble on va plus loin. J’aurai la force du nombre avec moi pour lui rendre son coup de pression. 

On se serait lié tous ensemble contre l’injustice et l’oppression en s’associant à l’écriture d’une lettre contractuelle remise par l’huissier au directeur de l’établissement ! Oui parce que tout n’est que contrat écrit sur des petits papiers.

Donc lui il envoie un mail moi et mes collègues on lui envoie une mise en demeure par l’huissier, pour lui couper toute envie de recommen cer et de me respecter

Oui MONOPOLY GAME 

Juste la gueule de la lettre, clairement je viens de produire une plaidoirie judiciaire contractuelle il ne va pas comprendre, et en plus si c’est remis par l’huissier, au lieu d’un simple mail ou d’une lettre AR, il risque d’être fortement déstabilisé et de courir direct à son service juridique qui fera probablement une remonté à la maison mère en disant que « les esclaves ne consentent pas, qu’est ce qu’on fait ? ». Je les imagine trop en panique. 
Info : 
Si tu t’inspires de ce que moi j’aurais fait à ta place pour me défendre judiciairement, n’oublie pas d’uniformiser les couleurs et de supprimer cette page de garde pour être raccord entre les n° de pages.
Courage !!! 
 Lorelÿ L’intransigeante
N° de carte d’identité : ------------------
Personne juridique administrée par Méluzine de la Famille : Enfaillite
Demeurant au 22 rue Bidon 75022 Paris
N° de carte d’identité : ------------------
Personne juridique administrée par Méluzine de la Famille : Enfaillite
Demeurant au 22 rue Bidon 75022 Paris

N° de carte d’identité : ------------------
Personne juridique administrée par Méluzine de la Famille : Enfaillite
Demeurant au 22 rue Bidon 75022 Paris
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NOM DU DIRECTEUR









Adresse
CP VILLE
Siren ; XXXXXXXX









Date XX/XX/2021
OBJET : Mise en demeure
Pièces jointes : 

Acte de naissance des fictions juridiques nommées en en-tête
Mise en demeure
Préambule :

Avis aux directeurs, avis aux agents vaut avis aux directeurs et réciproquement, avis aux
directeurs vaut avis aux agents ou également qu’avis aux commettants, vaut avis aux exécutants et vice versa. Cette mise en demeure, une fois reç   ue par les uns est réputée avoir été reçue par les autres, et vice versa.
Définitions :
a) Vous, ci-après : Les Commettants, Exécutants, Directeurs, Agents, NOMMÉS/nommés ci-dessous :

Jean NÉMAR Directeur de l’entreprise XXXXX siren XXXXXX agissant en tant qu’homme/HOMME et en son nom/NOM Jean Némar/JEAN NÉMAR pour le compte de l’entité juridique nommée XXXXX siren n° XXXXXXX 
Ainsi de suite, pour toute la direction pour les prendre tous en responsabilité personnelle commerciale et pénale
b) Nous : ci-après : Les Requérants/Demandeurs : (liste de tous les non consentants)
Nous, autographe ci-dessous, l’être humain prénommé Méluzine de la famille Enfaillite venue au monde le 12/02/1978 à l’hôpital de Saint-Denis (93) fille de Yvon de la famille Enfaillite par ouï-dire, et de Camille de la famille Honette par ouï-dire. Titulaire et administratrice forcée de la personne juridique fictive créée par l’état civil, MAIRIE DE SAINT DENIS en date conventionnée du 13/02/1978, ayant pour acte de naissance le numéro 000432/1978 MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE domiciliée ce jour au 22 rue Bidon 75022 PARIS, définie comme étant une entreprise au sens de la définition juridique de l’article 3 de l’Accord entre la Confédération suisse et la Communauté Européenne sur le transport de marchandises et de voyageurs par rail et par route2, nommée MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE, ci-après nommée « fiction juridique ».
Nous, autographe ci-dessous, l’être humain prénommé Méluzine de la famille Enfaillite venue au monde le 12/02/1978 à l’hôpital de Saint-Denis (93) fille de Yvon de la famille Enfaillite par ouï-dire, et de Camille de la famille Honette par ouï-dire. Titulaire et administratrice forcée de la personne juridique fictive créée par l’état civil, MAIRIE DE SAINT DENIS en date conventionnée du 13/02/1978, ayant pour acte de naissance le numéro 000432/1978 MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE domiciliée ce jour au 22 rue Bidon 75022 PARIS, définie comme étant une entreprise au sens de la définition juridique de l’article 3 de l’Accord entre la Confédération suisse et la Communauté Européenne sur le transport de marchandises et de voyageurs par rail et par route2, nommée MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE, ci-après nommée « fiction juridique ».

Nous, autographe ci-dessous, l’être humain prénommé Méluzine de la famille Enfaillite venue au monde le 12/02/1978 à l’hôpital de Saint-Denis (93) fille de Yvon de la famille Enfaillite par ouï-dire, et de Camille de la famille Honette par ouï-dire. Titulaire et administratrice forcée de la personne juridique fictive créée par l’état civil, MAIRIE DE SAINT DENIS en date conventionnée du 13/02/1978, ayant pour acte de naissance le numéro 000432/1978 MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE domiciliée ce jour au 22 rue Bidon 75022 PARIS, définie comme étant une entreprise au sens de la définition juridique de l’article 3 de l’Accord entre la Confédération suisse et la Communauté Européenne sur le transport de marchandises et de voyageurs par rail et par route2, nommée MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE, ci-après nommée « fiction juridique ».
 Société enregistrée au registre du commerce depuis le 01/01/1980 SIRET XXXXXX, SIREN XXXXX
2 RS 0.740.72 Accord du 21 juin 1999 entre la Confédération suisse et la Communauté européenne sur le transport de marchandises et de voyageurs par rail et par route. https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19994647/index.html
Le présent document et les pièces jointes sont envoyés avec des intentions honorables et pacifiques et sont destinés à vous donner l’opportunité de répondre de façon motivée et de bonne foi dans le cadre d’une procédure établie, légale, légitime et régulière.

Nous avons l’honneur de vous adresser la présente mise en demeure.
Cher Jean NÉMAR,
Nous accusons réception ce jour le XX juillet 2021, de votre courrier daté du XX juillet 2021 envoyé en lettre simple, au tarif lent, sans valeur daté du XX juillet 2021 sans valeur juridique ayant pour objet « OBLIGATION DE VACCINATION » nous demandant par la menace et la contrainte en violant nos droits fondamentaux de consentir à la soumission d’une injection d’ARN modifié, par une thérapie génique qui n’est pas une vaccination au sens légal du terme et qui n’a pas de mise sur le marché standard, et cela avant le XX/XX/XX suite à la simple allocution remplie de parjures de Macron le 12/07/2021 
Ou 
Nous accusons réception ce jour le XX juillet 2021, de votre email daté du XX juillet 2021 sans valeur juridique ayant pour objet « OBLIGATION DE VACCINATION » nous demandant par la menace et la contrainte en violant nos droits fondamentaux de consentir à la soumission d’une injection d’ARN modifié, par une thérapie génique qui n’est pas une vaccination au sens légal du terme et qui n’a pas de mise sur le marché standard, et cela avant le XX/XX/XX suite à la simple allocution remplie de parjure de Macron le 12/07/2021 

1. Disposition légale
Nous vous avisons que les lois ne sont pas promulguées et appliquées en étant annoncées chez les amis de Macron possédants BFM ou CNEWS et autres médias. On ne gouverne pas un pays en faisant des effets d’annonces à la télévision.
Pour qu’une loi soit valable sur tout le territoire français, elle doit être votée, promulguée et publiée au Journal Officiel. Mais ça a dû vous échapper. 

Votre décision de nous imposer une thérapie génique appelée trompeusement « vaccination contre le COVID-19 » au seul prétexte que Macron l’aurait annoncée publiquement, ignorant que cette annonce souffre à ce jour de disposition légale en vigueur, de ce fait vous nous donnez toutes les bonnes raisons de croire que vous êtes incompétent dans cette affaire et révèle votre ignorance de l’état de droit en vigueur en France. 
2. Discrimination 
Votre menace de discrimination nous porte atteinte et va en totale violation de l’Article 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
· Article 14. La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. »
La France est membres du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, elle a pris des mesures appropriées pour sauvegarder et garantir le droit de gagner notre vie par un travail librement choisi ou accepté, vous violez nos droits de gagner notre vie par vos actes et manquements en menaçant nos emplois.
· Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels

Adopté et ouvert à la signature, à la ratification et à l’adhésion par l’Assemblée générale dans sa résolution 2200 A [XXI] du 16 décembre 1966

Article 6. Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit au travail, qui comprend le droit qu’a toute personne d’obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi ou accepté, et prendront des mesures appropriées pour sauvegarder ce droit. 

3. Hiérarchie de norme 
Nul n’est censé ignorer la hiérarchie des normes qui est un classement hiérarchisé de l’ensemble des normes qui composent le système juridique d’un État de droit pour en garantir la cohérence et la rigueur. Elle est fondée sur le principe qu’une norme doit respecter celle du niveau supérieur et la mettre en œuvre en la détaillant. Elle vous oblige dans tous leurs actes.

4. Arguments juridiques opposables et contraignants 
Pour rappel, l’article 55 de la constitution de la 5e République du 4 octobre 1958, les traités internationaux prévalent sur le droit interne français qui garantissent l’inviolabilité, l’inaliénabilité et l’imprescriptibilité de nos droits naturels et fondamentaux.
En traduction, cela veut dire, après consultation de notre avocat Me Philippe Fortabat Labatut que le texte de la convention européenne des droits de l’homme ratifiée par la France donne une primauté a cette dernière en cas de contradiction avec le projet de loi de Macron, les lois et décrets non promulgués par le roi au sens de l’article 1 du Code Civil et sa version intouchable du 15 mars 1803.
Il n’y a pas à tergiverser, la Convention Européenne Des Droits De L’homme permet d’user de notre droit de vivre librement et nous sommes bien déterminés à jouir de nos droits.
· ARTICLE 4 Nul ne peut être tenu en esclavage ni en servitude

· ARTICLE 5 Toute personne a droit à la liberté et à la sûreté

· ARTICLE 8 Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance.
5. Lutte contre la discrimination directe et indirecte
En conséquence vous avez l’obligation d’empêcher toute discrimination directe ou indirecte à l’encontre des personnes qui ne sont pas vaccinées vu le Journal officiel de l’Union européenne L 211 RÈGLEMENT (UE) 2021/953 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 14 juin 2021.
Règlement qui rentre directement dans le droit français.

· RÈGLEMENT (UE) 2021/953 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 14 juin 2021
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L:2021:211:FULL&from=EN 
Considération n° 36 
	
	Il y a lieu d’empêcher toute discrimination directe ou indirecte à l’encontre des personnes qui ne sont pas vaccinées, par exemple pour des raisons médicales, parce qu’elles ne font pas partie du groupe cible auquel le vaccin contre la COVID-19 est actuellement administré ou pour lequel il est actuellement autorisé, comme les enfants, ou parce qu’elles n’ont pas encore eu la possibilité de se faire vacciner ou ne souhaitent pas le faire. Par conséquent, la possession d’un certificat de vaccination, ou la possession d’un certificat de vaccination mentionnant un vaccin contre la COVID-19, ne devrait pas constituer une condition préalable à l’exercice du droit à la libre circulation ou à l’utilisation de services de transport de voyageurs transfrontaliers tels que les avions, les trains, les autocars ou les transbordeurs ou tout autre moyen de transport. En outre, le présent règlement ne peut être interprété comme établissant un droit ou une obligation d’être vacciné.

· Résolution N° 2361 du Conseil de l’Europe
Vous ne pouvez contraindre personne ni sous la menace et l’intimidation.
Résolution n° 2361 du conseil de l’Europe Vaccins contre la covid-19 : considérations éthiques, juridiques et pratiques inscrites dans le droit français 

7.3 pour ce qui est de garantir un niveau élevé d’acceptation des vaccins :
7.3.1 de s’assurer que les citoyens et citoyennes sont informés que la vaccination n’est pas obligatoire et que personne ne subit de pressions politiques, sociales ou autres pour se faire vacciner, s’il ou elle ne souhaite pas le faire personnellement ;
7.3.2 de veiller à ce que personne ne soit victime de discrimination pour ne pas avoir été vacciné, en raison de risques potentiels pour la santé ou pour ne pas vouloir se faire vacciner.



6. État d’urgence et le Conseil de l’Europe 
· Art 15 Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales
Nous vous avisons que malgré les apparences de la légalité, l’état d’urgence sanitaire n’est pas légal. nous ne sommes pas état d’urgence sanitaire, puisque la France n’a pas fait de dérogation auprès du conseil de l’Europe comme l’article 15 de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (STE n° 5) l’ordonne dans le contexte de la pandémie COVID-19.
La précédente dérogation française date du 24 novembre 2015 et le 7 novembre 2017, une déclaration finale annonce que l’état d’urgence a pris fin le 1er novembre 2017, ce qui implique implicitement, mais clairement, que la dérogation n’est plus en vigueur.

Article 15 — Dérogation en cas d’état d’urgence

1.   En cas de guerre ou en cas d’autre danger public menaçant la vie de la nation, toute Haute Partie contractante peut prendre des mesures dérogeant aux obligations prévues par la présente Convention, dans la stricte mesure où la situation l’exige et à la condition que ces mesures ne soient pas en contradiction avec les autres obligations découlant du droit international.

2.   La disposition précédente n’autorise aucune dérogation à l’article 2, sauf pour le cas de décès résultant d’actes licites de guerre, et aux articles 3, 4 (paragraphe 1) et 7.

3.   Toute Haute Partie contractante qui exerce ce droit de dérogation tient le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe pleinement informé des mesures prises et des motifs qui les ont inspirées. Elle doit également informer le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe de la date à laquelle ces mesures ont cessé d’être en vigueur et les dispositions de la Convention reçoivent de nouveau pleine application.

7. Extinction de l’obligation
Nos droits sont vos obligations
· Vu la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme :
· Article 3 Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. 
· Article 5 Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
· Article 6 Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique. 

· Article 30 Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant pour un État, un groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d’accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés.
· Vu la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 1789
· Et son préambule et ses articles 1, 2, 3, 4, 5, 8, 10, 11 et 16
· Vu la Constitution de 1946, 5eme République
· Art 11 — Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence.
· Vu le Code Civil 
· Article 1 Les lois sont exécutoires dans tout le territoire français, en vertu de la promulgation qui en est faite par le Roi.
· Les articles 16 à 16-9 du Code civil, notamment l’article 16-1 qui dispose que le corps humain est inviolable 
· Article 16-1 : « chacun a le droit au respect de son corps. Le corps est inviolable »
· Vu le Code de la Santé Publique
· Les articles 1121-1 à 1126-12 sur les recherches impliquant la personne humaine qui dispose des conditions pour les Recherches impliquant la personne humaine,

· l’article 1111-4 du Code de la santé publique, né de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé qui dispose de l’obligation par le corps médical d’obtenir le consentement libre et éclairé du patient.
· l’article R4127-36 du Code de santé publique : « le consentement de la personne examinée ou soignée doit être recherché dans tous les cas. Lorsque le malade, en état d’exprimer sa volonté, refuse les investigations ou le traitement proposé, le médecin doit respecter ce refus après avoir informé le malade de ses conséquences »
· Article L5421-13 de code santé publique Modifié par Ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 — art. 4
· La fabrication, le courtage, la distribution, la publicité, l’offre de vente, la vente, l’importation, l’exportation de médicaments falsifiés définis à l’article L. 5111-3 sont punis de cinq ans d’emprisonnement et de 375 000 € d’amende.
· Les précédentes peines sont portées à sept ans d’emprisonnement et 750 000 € d’amende lorsque :
· 1 ° Le médicament falsifié est dangereux pour la santé de l’homme ;
· 2 ° Ces mêmes délits ont été commis par des    établissements pharmaceutiques autorisés conformément à l’article L. 5124-3, des courtiers déclarés conformément à l’article L. 5124-20, des pharmaciens d’officine titulaires de la licence mentionnée à l’article L. 5125-18 et des pharmaciens à usage intérieur mentionnés à l’article L. 5126-3 du même code ;
· 3 ° Ces mêmes délits ont été commis en bande organisée ;
· 4 ° Les délits de publicité, offre de vente ou vente de médicaments falsifiés ont été commis sur un réseau de télécommunication à destination d’un public non déterminé.
· Vu la liste des thérapie génique susceptibles d'être utilisés, disposés à l’annexe mentionné à l’article 5 de l’arrêté du 1er juin prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire,
· Vu sur le site internet de l’agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) que les autorisations de mises sur le marché (AMM) sont délivrées par la Commission Européenne à l’issue de cette évaluation et seront valables dans tous les Etats membres de l’UE et que dans le contexte de la pandémie et de l’urgence de santé publique, les AMM seront dites conditionnelles,

· Vu la décision d’exécution de la Commission Européenne du 21.12.2020 portant autorisation de mise sur le marché conditionnelle conformément au règlement (CE) n° 726/2004 du Parlement européen et du Conseil pour le médicament à usage humain "Comirnaty - Vaccin à ARNm (à nucléoside modifié) contre la COVID‑19",

· Vu la décision d’exécution de la Commission Européenne du 6.1.2021 portant autorisation de mise sur le marché conditionnelle conformément au règlement (CE) n° 726/2004 du Parlement européen et du Conseil pour le médicament à usage humain "COVID-19 Vaccine Moderna - Vaccin à ARNm (à nucléoside modifié) contre la COVID‑19",
· Vu la décision d’exécution de la Commission Européenne du 29.1.2021 portant autorisation de mise sur le marché conditionnelle conformé ment au règlement (CE) n° 726/2004 du Parlement européen et du Conseil pour le médicament à usage humain "COVID-19 Vaccine AstraZeneca - Vaccin COVID-19 (ChAdOx1-S [recombinant])",
· Vu la décision d’exécution de la Commission Européenne du 11.3.2021 portant autorisation de mise sur le marché conditionnelle conformément au règlement (CE) n° 726/2004 du Parlement européen et du Conseil pour le médicament à usage humain "COVID-19 Vaccine Janssen - Vaccin contre la COVID-19 (Ad26.COV2-S [recombinant])",

· Vu qu’une AMM conditionnelle est accordée pour un an et peut être renouvelée lorsque les autorités européennes ont reçu et évalué toutes les données complémentaires exigées, l’AMM conditionnelle peut être convertie en une AMM standard,

· Vu sur le site clinicaltrials.gov, base de données la plus complète sur les essais cliniques dans le monde, les dates de fin des essais des vaccins autorisés pour la lutte contre la COVID-19,

· Vu que l’Agence européenne des médicaments (EMA) a approuvé en date du 28 mai 2021 le vaccin BioNTech/Pfizer contre la COVID-19 pour les enfants âgés de 12 à 15 ans,

· Vu le communiqué de presse de la Haute Autorité de Santé mis en ligne le 3 juin 2021 : « Covid-19 : la vaccination des adolescents présente des bénéfices individuels et collectifs »,

· Vu sur le site vidal.fr la composition du vaccin Pfizer-BioNTech Comirnaty,

· Vu les chiffres des décès et effets indésirables rapportés au VAERS (base de données américaine des rapports d’effets indésirables susceptibles d’être liés à l’utilisation de médicaments) au sujet du vaccin Pfizer-BioNTech,

· Vu les chiffres des décès et effets indésirables rapportés à l’ADRREPORTS (base de données européenne des rapports d’effets indésirables susceptibles d’être liés à l’utilisation de médicaments) au sujet du vaccin Pfizer-BioNTech Comirnaty,

· Vu les cas de myocardite et de péricardite survenus après la vaccination avec Comirnaty principalement chez des personnes de moins de 30 ans, surveillés de près par l'agence européenne des médicaments (EMA),
· Vu le Code de Nuremberg - 1947 Le Code de Nuremberg identifie le consentement éclairé comme préalable absolu à la conduite de recherche mettant en jeu des sujets humains. 
· Vu le Protocole d’Oviedo/Convention pour la protection des Droits de l’Homme et de la dignité de l’être humain à l’égard des applications de la biologie et de la médecine : Convention sur les Droits de l’Homme et la biomédecine, Convention d’Oviedo (1997) signée par 29 pays dont la France) :

· Article 5 : « une intervention dans le domaine de la santé ne peut être effectuée qu’après que la personne concernée y a donné son consentement libre et éclairé. Cette personne reçoit préalablement une information adéquate quant au but et à la nature de l’intervention ainsi que quant à ses conséquences et ses risques. La personne concernée peut, à tout moment, librement retirer son consentement »

· Vu le RÈGLEMENT (UE) 2020/1043 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 15 juillet 2020 relatif à la conduite d’essais cliniques avec des médicaments à usage humain contenant des organismes génétiquement modifiés ou consistants en de tels organismes et destinés à traiter ou prévenir la maladie à coronavirus (COVID-19), ainsi qu’à la fourniture de ces médicaments,

· Vu les conditions prévues dans le décret n° 2021-699 du 1 juin 2021 modifiant les décrets n° 2021-16 du 9 janvier 2021, n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 et prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire,
· Vu la décision n° 450956 du 1 avril 2021 rendue par le Conseil d’Etat,

· Vu l’arrêt VAVŘIČKA ET AUTRES c. RÉPUBLIQUE TCHÈQUE de la Cour Européenne des Droits de l’Homme du 8 avril 2021 qui rappelle que la vaccination obligatoire, en tant qu’intervention médicale non volontaire, constitue une ingérence dans l’exercice du droit au respect de la vie privée consacré à l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH),

· Vu le Code de déontologie publié sur le site du Conseil National de l’Ordre des médecins
· Vu Déclaration de Genève pour les médecins (1948) : « je respecterai l’autonomie et la dignité de mon patient. Je n’utiliserai pas mes connaissances médicales pour enfreindre les droits humains et les libertés civiques, même sous la contrainte. Je garderai le respect absolu de la vie humaine, dès la conception. Je considérerai la santé de mon patient comme mon premier souci »
· Vu la Déclaration d’Helsinki (1996) signée par 45 pays dont la France :
Article 25 : « la participation de personnes capables de donner un consentement éclairé à une recherche médicale doit être un acte volontaire. Aucune personne capable de donner son consentement éclairé ne peut être impliquée dans une recherche sans avoir donné son consentement libre et éclairé »
· Vu l’Arrêt Salvetti (2002) : aucun traitement médical n’est obligatoire au sein de l’Union européenne : « en tant que traitement médical non volontaire, la vaccination obligatoire constitue une ingérence dans le droit au respect de la vie privée, garanti par l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales » (arrêt Salvetti c/Italie-CEDH décision du 9 juillet 2002 ; n° 42197/98)
· Vu le Serment d’Hippocrate : « je ne remettrai à personne du poison, si on m’en demande, ni ne prendrai l’initiative d’une telle suggestion. »

Sachant que la vaccination n’est pas obligatoire, et considérant être éclairés, nous déclinons librement et sans aucune conséquence votre obligation nommée trompeusement vaccination contre le COVID-19. En d’autres mots, vous êtes avisé que nous ne consentons pas à être des cobayes et par cette démonstration judiciaire, l’extinction de l’obligation a été prouvée de façon formelle réelle et irréfutable.
8. Le dol
En nous menaçant par vos écrits, comme vous l’avez fait, en date du XXXXX, nous avons été victime de dols parce que la thérapie génique qui n’est pas une vaccination, et qui de surcroît n’a pas d’autorisation de mise sur le marché standard peut porter atteinte à notre système immunitaire et au bon fonctionnement de nos mircrozymas et comme démontré précédemment aux paragraphes 4 à 7 nos droits sont vos obligations. Nous ne consentons pas à cette thérapie génique labellisée trompeusement vaccination. 
· DOL (Pénal) 
· Histoire Dictionnaire de droit civil (Paris 1687) : Dol est une tromperie malicieuse inventée pour tromper quelqu’un.

· Philosophie Fergusson (Institutions de philosophie morale) : Toute promesse devient nulle par les exceptions de contrainte, de dol, de fraude, d’injustice.

· Philosophie Pontas (Dictionnaire de cas de conscience) : On entend par dol toute espèce d’artifices employés pour induire quelqu’un en erreur. 
· Doctrine Ghestin (Traité de droit civil) : Le dol est une tromperie commise en vue d’un acte juridique non encore formé.

Au sens pénal, le dol consiste dans le fait d’accomplir un acte en connaissance de son illégalité. Le principe de la responsabilité subjective domine le droit pénal et donne une importance particulière à cet aspect de l’infraction. Le dol pénal, sans parler ici de l’intention criminelle ni de la volonté.
· Dol général. 
Le dol général consiste en ce fait que l’auteur de l’acte reproché par l’accusation l’a commis délibérément, en connaissance de son contexte, et en sachant qu’il était prohibé par la loi sous la menace d’une sanction pénale. Il y a faute si l’intéressé a agi en connaissance de cause.
· Cass.crim. 9 octobre 1941 (DA 1941 374) : Pour constituer la complicité, l’aide ou assistance donnée à l’auteur de l’action doit l’avoir été avec connaissance.

Le dol général consiste en ce fait que l’auteur de l’acte reproché par l’accusation l’a commis délibérément, en connaissance de son contexte, et en sachant qu’il était prohibé par la loi sous la menace d’une sanction pénale.
Le dol ce sont des manœuvres frauduleuses destinées à nous tromper.

Il ne s’agit pas de vaccination, mais de thérapie génique ARN messager, il y a donc tromperie fraude et malice dans l’appellation de ce que vous nommés « vaccins » et « vaccination obligatoire »

· Dol indéterminé. 
Le dol indéterminé consiste en l’acceptation par l’auteur d’un acte prohibé de tous les dommages que cet acte pourra causer il est pénalement responsable de tout dommage qui pourra en résulter, aussi grave qu’il puisse être.

· Dol spécial. 
Il y a dol spécial, ou intention criminelle, lorsque l’auteur d’un acte menaçant un intérêt protégé par la loi pénale l’accomplit dans le but de porter atteinte à cet intérêt. 

· Paris 8 mai 1989 (Gaz.Pal. 1990 I. 49) : Le délit de discrimination est une infraction intentionnelle supposant l’existence d’un dol spécial. Plus particulièrement, il appartient au plaignant ou au ministère public de rechercher ou de démontrer que le refus d’embauche a été inspiré par une intention discriminatoire.
· Dol prémédité 
Il se situe au niveau le plus élevé de l’élément moral, et le plus dangereux sur le plan social. 

· Carrara (Cours de droit criminel) : Le premier degré du dol, qui est le plus élevé, se rencontre dans la préméditation, qui réunit la froideur du calcul et la persévérance dans la volonté mauvaise, grâce au laps de temps qui s’écoule entre la détermination et l’action
9. Contrat de Travail « Pacta Sunt Servenda »
· Vu c’est l’article 26 de la Convention de Vienne de 1969 qui l’énonce : 
· « Tout traité en vigueur lie les parties et doit être exécuté par elles de bonne foi. » 

Vu l’adage favori de Macron « Pacta sunt servenda » qui est une locution latine qui signifie littéralement « les pactes doivent être respectés ». En droit général et en droit international public, l’expression affirme le principe selon lequel les traités, et plus généralement les contrats doivent être respectés par les parties qui les ont conclus.

En matière de droit international, ce principe implique également que les États parties à un traité ne peuvent se prévaloir d’obstacles posés par leur ordre juridique interne pour éviter d’exécuter leurs obligations internationales.
10. Demande de preuves de l’obligation 
ART 1315 Code Civil 
• Celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver. Réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier le paiement ou le fait qui a produit l’extinction de son obligation.
Avant de valider une quelconque autorité sur nous êtres humains de chair et de sang et l’obligation dite vaccinale, veuillez répondre à ce qui suit : 
1) Veuillez nous fournir la preuve de réclamation qui démontre que vous savez ce qu’est une « personne » au sens de la définition juridique du terme.

2) Veuillez nous fournir la preuve formelle réelle et irréfutable que nous sommes des « PERSONNES » et non des Hommes et des Femmes de chair et de sang possédant des droits imprescriptibles, inviolables et inaliénables 

3) Veuillez nous fournir la preuve formelle réelle et irréfutable de l’obligation vaccinale pour les êtres humains
4) Veuillez nous fournir la preuve formelle réelle et irréfutable qu’il existe une loi promulguée par le Roi au sens de l’article 1 du Code civil et sa version intouchable du 15 mars 1803 qui nous oblige à subir une injection d’ARN modifié, avec sa date de promulgation et parution au Journal officiel (Preuves factuelles et formelles à l’appui).

5) Veuillez nous fournir la Dérogation en cas d’état d’urgence que la France aurait faite auprès du Conseil de l’Europe.

6) Veuillez nous fournir la preuve formelle réelle et irréfutable que notre corps n’est pas notre propriété inviolable.

7) Veuillez nous fournir la preuve formelle réelle et irréfutable que vous avez le droit de prononcer des décisions en notre absence et à notre encontre, contre nous hommes femme de chair et de sang que nous sommes, sans notre accord manuscrit préalable, et autographié de notre main. 

8) Veuillez nous fournir la preuve formelle réelle et irréfutable qu’il existe une autorisation de mise sur le marché standard de ce que vous nommés vaccins.

9) Veuillez nous fournir la preuve formelle réelle et irréfutable qu’il n’y a pas escroquerie, tromperie et malice sur l’appellation « vaccins », la preuve que ce que vous nommés vaccination n’est pas thérapie génique. 

10) Veuillez nous fournir la preuve formelle réelle et irréfutable que les victimes du vaccin H1N1 ont bien été indemnisées ce jour par les laboratoires qui les ont produit et non pas par nous même hommes et femmes constituants et contributeurs monétaires de la fiducie innommée République Française siren 100 000 017 

11) Veuillez nous fournir la liste des noms des personnes qui seront tenues responsables personnellement commercialement et pénalement en cas du moindre effet secondaire de la thérapie génique dite « vaccination obligatoire ».
11. Élément intentionnel ou élément moral
Toute complicité, tout dol, toute violation des traités internationaux, et de nos droits fondamentaux seront constatés par huissier de justice et démontrera votre culpabilité intentionnelle et votre intention criminelle, de ce fait votre responsabilité personnelle et pénale sera engagée.

Tout usage de la force oppressive administrative, toute menace, tout chantage ou toute tentative d’extorsion de consentement relatif à notre condition vaccinale seront considérés comme une violation de nos droits fondamentaux et feront l’objet de poursuites pénales.

Notre avocat Me Philippe Fortabat Labatut déposera devant le juge qui sera saisi dans cette affaire, une question prioritaire de constitutionnalité en cas de mesures de contraintes imposées par votre entreprise.

· La menace est une infraction. Il s’agit d’un acte d’intimidation visant à susciter de la crainte chez la personne visée. Autrement dit, menacer une personne consiste à lui faire peur en la forçant à agir pour éviter les représailles. 
La menace peut être exprimée verbalement, par écrit, sur internet, ainsi que sur tous les supports possibles. Il s’agit d’un délit punissable sanctionnée par les articles 222-17 à 222-18-3 du Code pénal (CP) d’interprétation stricte.
· Le chantage est le fait d’obtenir, en menaçant d’imputer des faits de nature à porter atteinte à l’honneur ou à la considération, soit une signature, un engagement ou une renonciation. Le chantage est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (art. 312-10, CP).

· L’extorsion de consentement, fait d’obtenir par violence, menace de violences ou contrainte soit une signature, un engagement ou une renonciation est punie de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 euros d’amende (art.312-1, CP).
12. Délai de réponse accordé
Vu la menace que vous avez formulée si promptement, un délai raisonnable de 7 jours calendaires, à réception de cette mise en demeure remise par huissier de justice vous est accordé, pour traiter cette affaire dans le respect des règles de la hiérarchie des normes, afin de répondre à chacun d’entre nous.
Toutes vos pièces/preuves et réponses envoyées à chacun d’entre nous concernant cette affaire de vaccination obligatoire devront être écrites en français courant uniquement sans glose, et reçues en une seule fois et par lettre recommandée avec accusé de réception uniquement, le cachet de La Poste faisant foi. Les réponses, actes, actions et décisions doivent être effectués sous serment et sur l’honneur, sous peine de parjure, et doivent engager la pleine responsabilité commerciale de l’entité légale du Répondant, nous assurant que toutes les réponses, pièces/preuves que vous donnerez à nos demandes du paragraphe 10 ci-dessus sont véritables, sans tromperie, fraude et/ou malice. 

Toutes pièces/preuves et réponses, reçues en plusieurs fois et/ou non adressées correctement ; c’est-à-dire, autrement que celle écrite en haut à gauche de cette lettre remise par l’huissier, ne seront pas acceptées, réputées non valable, vous seront retournées sans être ni lues ni ouvertes et ne repoussera pas d’autant le délai accordé.
13. Défaut de réponse
Un défaut de réponse à cette mise en demeure dans le délai imparti, nous fournissant en une seule fois toutes les réponses/pièces/preuves demandées afin de valider votre autorité sur les êtres humains de chair et de sang que nous sommes et de valider la preuve de l’obligation dans un délai de 7 jours calendaires constituera un accord tacite irrévocable, non négociable, sans possibilités de recours ni indemnisation de votre part dont voici les conditions générales.
14. Condition Générale
a) L’obligation vaccinale n’a jamais existé.

b) Nos contrats de travail resteront en l’état

c) Vous n’avez aucune autorité sur nous hommes femmes vivants que nous sommes.

d) Vous commettez une fraude et une mise en esclavage à notre encontre en tentant de nous obliger, par quelques moyens que ce soit à une injection d’ARN modifié

e) Vous acceptez la responsabilité de tous préjudices que nous subirons dans cette affaire.

f) Toutes les décisions prises nous concernant, même en mon absence, sans notre accord manuscrit préalable et autographié de notre main, sont illégales et donc caduques. 

g) Vous cessez, renoncez et mettez un terme définitif à toutes poursuites à notre encontre.

h) Vous assumerez, accepterez, sans condition et en pleine responsabilité personnelle et commerciale, notre barème de droit et tarifs ainsi que les facturations liées et selon la liste ci-dessous, en cas de non-respect des conditions générales A à H.
15. Barème de droit 
Barème des droits pour toutes transgressions de la part de toute personne physique et/ou morale, étatique, judiciaire, représentant, fiduciaire de la fiducie République Française, officiers ministériels, force de l’ordre gendarmes, policiers, huissiers, gardiens de la paix, agents sous serments et/ou assermentés, procureurs, magistrats militaires... Et/ou établissements et/ou organismes et/ou sociétés et/ou corporation et/ou association politiques, officiels politiques, publics et judiciaires et autre, selon la liste ci-dessous, vaut : 65 (soixante-cinq) XAU (Once d’or pur 24 carats, soit 2 021,760 grammes) par heure, toute heure commencée étant due. 
Liste (NON exhaustive) :
· Contact téléphonique, contact par voie électronique (mails, messages et réseaux sociaux)

· Contrôle de nos voitures ou tout autre de nos moyens de locomotion

· Demande de documents ou de titres ; d’identité, de justificatifs d’assurance, de justificatifs de propriété, de justificatifs de vaccination
 De transmissions de nos données personnelles, de permis divers, de diplômes

· Questionnements (y compris à toutes personnes nous connaissant de près ou de loin)

· Interrogatoire, arrestation, détention, présence dans un tribunal

· Pénétration, violation de/sur/ou, notre propriété privée, résidence connue

· Visite sur notre lieu de travail, au domicile de notre famille (proche, éloignée ou famille par alliance), de nos amis ou connaissances

· Fouille, utilisation de la force, menaces, port de menottes, transport, incarcération, ainsi que tout autre type de contrôle et tout procès/audition sans mon accord manuscrit, préalable et autographié de ma main à l’encre fraîche.

Nous déclarons également que la loi des commettants et des exécutants est en vigueur et que cette mise en demeure une fois reçue par les uns est réputée avoir été reçue par les autres et vice versa. 

Convaincu de votre sagesse, nous vous prions de constater, cher Jean NÉMAR l’assurance de notre détermination et nous vous adressons nos salutations distinguées.
[image: image4.png]A



Autographe               
Signature par l’être humain Méluzine de la famille Enfaillite pour la personne juridique nommée MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE


Autographe               
Signature par l’être humain Méluzine de la famille Enfaillite pour la personne juridique nommée MÉLUZINE VITTA ENFAILLITE


Mise en Demeure n° 1
            
  2/13

